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LE DÉPARTEMENT

492 M€
DE BUDGET

1 715
AGENTS

153
SITES GÉRÉS PAR
LE CONSEIL DÉPARTEMENTAL

DÉMOGRAPHIE

432 107
HABITANTS

5927 km2

DE SUPERFICIE

72,9 hab/km2

GÉOGRAPHIE

6
RÉGIONS NATURELLES (BEAUCE, PERCHE, 
PERCHE-GOUËT, THYMERAIS-DROUAIS, 
VALLÉE DE L’EURE, VALLÉE DU LOIR)

ORGANISATION ADMINISTRATIVE

ÉCONOMIE

139
ZONES D’ACTIVITÉ

25
ESPACES CYBER EMPLOI  EN 2013

25 021 €
REVENU FISCAL MOYEN

CADRE DE VIE

39
COLLÈGES PUBLICS
ET 10 COLLÈGES PRIVÉS

22 272
COLLÉGIENS 

(RENTRÉE 2014-2015)

5 800
ASSOCIATIONS

3 700 km
D’ITINÉRAIRES DE PROMENADE
ET DE RANDONNÉE ET 698 KM 
D’ITINÉRAIRES DE RANDONNÉE 
À VÉLO

TRANSPORTS ET DÉPLACEMENTS

7462 km
DE ROUTES DÉPARTEMENTALES

2è
DÉPARTEMENT FRANÇAIS POUR LA 
LONGUEUR DE SON RÉSEAU ROUTIER

3 857 143
VOYAGES ENREGISTRÉS
SUR LE RÉSEAU TRANSBEAUCE

17
POINTS DE COVOITURAGE EN 2013

15
CANTONS

4
ARRONDISSEMENTS

402
COMMUNES

LES ATOUTS DE L’EURE-ET-LOIR

LE MOT DU PRÉSIDENT
ALBÉRIC DE MONTGOLFIER
Sénateur, Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir

En 2013 et 2014, l’Eure-et-Loir s’est 
placé  sous le signe de l’offensive.  
Le rapport annuel que vous  avez 
entre les mains se veut une vitrine de 
l’action de notre collectivité au cours 
de ces deux  années clés, au service 
des Euréliens, en anticipant les grands 
choix d’avenir. C’est ainsi qu’en 2013 
et 2014, nous avons fi nalisé le très 
haut débit, un pari audacieux et 
volontaire pour que l’Eure-et-Loir 
devienne cette Numéric Valley que 
nous appelons de nos vœux. C’est le 
dossier central de ce rapport annuel.  
Vous le savez aussi, le département 
s’est doté ces dernières années 
d’un projet eurélien, preuve de 
notre détermination, à l’heure où les 
fi nances publiques se font plus rares, 
et où nos territoires ont été fragilisés  
par des décisions politiques voulant 
remettre en cause cette proximité 
et cette efficacité qui nous sont 
chères. Contre vents et marées, nous 
avons choisi de regarder devant, de 
maintenir le cap. C’est le sens d’un 
projet eurélien actualisé à l’aube 
de cette nouvelle mandature.  Plus 
que jamais l’Eure-et-Loir est un 

territoire connecté au travers de 
chantiers comme la déviation de Gas, 
l’échangeur d’Illiers…
C’est aussi un département où la 
solidarité n’est pas un vain mot, une 
terre d’opportunités où l’on souhaite 
aider les communes à investir à 
travers des dispositifs comme le 
FDAIC ou les CDDI, boostant au 
passage l’économie locale. Un plan 
de relance a été décidé en ce sens.  
Nous sommes  aussi une terre de 
vitalité  avec le poids grandissant 
de nos filières, la renaissance de 
Maintenon, ou le nouvel élan attendu 
du Compa. 
Nous sommes enfi n une collectivité 
mobilisée pour maitriser nos coûts 
de fonctionnement comme le 
démontrent notre rapprochement 
avec nos voisins du Loiret et du 
Loir-et-Cher,  et le lancement de la 
centrale d’achats Approlys. Toutes 
ces politiques ne seraient rien sans 
les femmes et les hommes qui 
composent et se battent pour le 
Département. Ce rapport annuel est 
le fruit de l’apport de tous. Soyez en 
remerciés. 
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DÉCEMBRE

JUILLET - AOÛT

JUIN

TOUT AU LONG DE L’ANNÉE

L’exposition « Paysans… le grand chambardement ? » 
(co-production COMPA / Archives Départemen-
tales / bibliothèque départementale d’Eure-et-Loir), 
créée et inaugurée dans le cadre des Rendez-vous 
de l’Histoire à Blois en octobre 2012, puis présentée 
jusqu’en mars 2013 aux Archives départementales, 
est proposée de façon modulable, en itinérance dans 
le réseau des bibliothèques d’Eure-et-Loir : entre mai 
et décembre 2013 à Janville, Saint-Prest, La Ferté-
Vidame et Illiers-Combray.

2013 : RETOUR SUR
UNE ANNÉE D’ACTIONS

15 mars
Inauguration des nouveaux locaux du centre de 
secours de Brezolles. 

Publication du guide des sorties nature (90 anima-
tions pour découvrir avec des accompagnateurs des 
sites naturels dans tout l’Eure-et-Loir).

MAI

Inauguration, rue Nicole à Chartres, de nouveaux 
locaux du SHEMA (Service d’Hébergement Educatif 
Mixte pour Adolescents) de l’ADSEA (Association 
Départementale pour la Sauvegarde de l’Enfance 
et de l’Adolescence).

21 mai 
Inauguration de la première opération Eureliales à 
Brou (11 logements).

8,1 M€
MONTANT DE L’ENVELOPPE ALLOUÉE
DANS LE CADRE DU FONDS DÉPARTEMENTAL 
D’AIDES AUX COMMUNES (FDAIC)

21 juin
Inauguration de l’Espace seniors du Perche à Nogent 
le Rotrou.

8 juillet au 30 août 
10ème édition des animations sportives d’été en mi-
lieu rural : 32 activités sportives ont été proposées 
aux 795 jeunes âgés de 10 à 17 ans accueillis dans 
20 sites du département. Les territoires ruraux béné-
fi ciaires :  90% des jeunes bénéfi ciaires directs et 
50% des communes accueillant le dispositif étaient 
en zone de revitalisation rurale (ZRR)

19 octobre
Après la Fête régionale du pain (en mai) et « Passion 
Ford », la Fête des tracteurs (en juin), qui ont accueilli 
respectivement 2 800 et 2 200 personnes, la Fête de 
l’animal de ferme a attiré 6 570 visiteurs au Compa du 
19 au 22 septembre 2013 : une fête pour toute la famille 
avec des dizaines de races exposées, des conseils aux 
visiteurs pour créer un élevage familial, un spectacle... et 
un marché de produits de la ferme issus du terroir local.

19 décembre
Ouverture à la circulation de la déviation de Gas.

20 décembre
Lancement du projet de restructuration du collège 
Hélène Boucher avec la désignation du maître 
d’œuvre (opération estimée à 15M€).

460
NOMBRE D’EURÉLIENS AYANT TROUVÉ
UN EMPLOI GRÂCE À BOOSTEMPLOI

347 089 
NOMBRE DE CONSULTATIONS EN LIGNE 

AUX ARCHIVES DÉPARTEMENTALES
 D’EURE-ET-LOIR

27 septembre au 6 octobre 
25ème édition des Journées Lyriques : 3 002 spectateurs 
ont assisté aux 6 concerts proposés à la Cathédrale de 
Chartres, au Théâtre de Chartres, au Théâtre de Dreux, à 
l’Eglise de Dangeau, à l’Atelier à spectacle et à l’Abbaye 
de Thiron-Gardais.

18 octobre
Vernissage de l’exposition « Angel Alonso » : peintre 
français d’origine espagnole, Angel Alonso a travaillé 
pendant plus de trente ans dans son atelier de Genain-
villiers en Eure-et-Loir. Jusqu’au 16 avril 2014, l’AR[T]
SENAL lui a consacré une exposition, première de cette 
importance en France.

AVRIL

22 avril
Pose de la 1ère pierre du nouveau centre d’interven-
tion de Châtillon-en-Dunois.

Ouverture et inauguration du 21è Espace cyber 
emploi à Auneau.

1er septembre 
3 000 visiteurs présents à la 8ème édition de la Fête 
des livres sur le thème « Les jardins de la mémoire » 
au Domaine de la Ferté-Vidame, organisée grâce au 
concours de la BDEL. Le 38ème Prix Saint-Simon a 
été décerné à Bernard Esambert pour son livre de 
mémoires, « Une vie d’infl uence. Dans les coulisses 
de la Vème République ».

1er septembre 
Doublement de l’offre de service du transport à la 
demande en milieu rural : 6 jours par semaine au 
lieu de 3.

2 septembre 
Début des travaux du chantier du nouveau centre 
de secours principal de Chartres/Champhol.

16 septembre
Lancement des travaux de réhabilitation du centre 
de secours de Lucé.

Premier forum Boostemploi départemental à 
Chartres – parc des expositions : 2600 visiteurs, 78 
exposants. 80 euréliens ont trouvé un poste grâce à 
ce forum départemental.

OCTOBRE - NOVEMBRE

5 octobre au 30 novembre
14ème édition du Festival du Légendaire sur le thème 
« Ode à la bouche » (gourmandise et transmission de 
parole) : 7 000 spectateurs étaient présents lors des 62 
spectacles proposés dans 15 communes.

JANVIER

Du 23 au 27 janvier 2013,
4 565 spectateurs ont assisté aux 29 séances de 
projections de 7ème Rencontres cinématogra-
phiques du Compa, « Galops d’essai ». Avec toujours 
cette intention d’interroger sur la représentation des 
paysans et la mutation du monde rural, les Ren-
contres cinématographiques portent cette année la 
réfl exion sur la place du cheval dans nos sociétés.

SEPTEMBRE - OCTOBRE

19 novembre
Inauguration de la Maison départementale de pré-
vention (gendarmerie de Lucé).

20 novembre 2013 
Remise des prix de la première édition du concours 
Start in Cosmetic. Ce prix vise à détecter, valori-
ser et soutenir les porteurs de projet et les jeunes 
entreprises souhaitant se développer dans la fi lière 
cosmétique.

13 mars 2013 
Naissance de l’Union des trois par la signature de la 
convention de partenariat entre les Départements de 
Loir-et-Cher, du Loiret et d’Eure-et-Loir.

MARS

4 avril 
Signature de la convention Conseil départemental/
Etat/Région pour le recrutement de 120 contrats 
d’avenir.

5 avril
Inauguration des nouveaux locaux du centre de 
secours de Baudreville.
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DÉCEMBRE

JUIN

Du 10 janvier 2014, 
Engagement de 7 nouvelles opérations d’aménagement 
foncier pour les communes de Dangers, Mittainvilliers, 
Saint-Arnoult-des-Bois, Billancelles, Landelles, Pontgouin 
et Chuisnes.

24 janvier 2014,
jury de sélection du maître d’œuvre en charge de la 
dernière phase de restructuration du collège Jean 
Racine de Maintenon.

2014 : RETOUR SUR
UNE ANNÉE D’ACTIONS

20 mars
L’internat socio-éducatif médicalisé pour adoles-
cents (ISEMA) a reçu l’autorisation pour pérenniser 
l’accueil de jeunes en diffi culté, après une période 
expérimentale de 5 ans.

MAI

Du 3 au 28 juin
2ème édition du Tout P’tit Festival : évènement trans-
versal pour valoriser une offre culturelle à destination 
de la petite enfance (moins de 3 ans) au travers d’une 
programmation plurielle et territorialisée (9 com-
munes d’accueil, 7 compagnies professionnelles, 
64 évènements, 1907 spectateurs)

Assemblée du 23 juin
Adoption du plan Boost investissement - volet 
Euréliales (enveloppe d’un million d’euros) pour 
favoriser la construction de logements adaptés au 
vieillissement de la population et offrant des loyers 
modérés. De préférence situés dans les centres-
bourgs à proximité des commerces, équipements et 
services, ils favorisent le bien vieillir des résidents. 
Le réseau formateurs internes.

26 juin
Assemblée interdépartementale réunissant les 
CG28/45/41
Signature d’une charte commune aux 3 Conseils 
généraux destinée à développer un réseau de for-
mateurs internes.38 agents départementaux se 
sont portés volontaires pour devenir formateurs 
internes dans des thématiques prégnantes pour la 
collectivité (bureautique, autorisation de conduite 
d’engin, sauveteur secouriste du travail, manipula-
tion d’extincteur.).

Ouverture du sentier découverte de l’Ecomusée de 
la haie à Châtillon-en-Dunois.

1er décembre
Assemblée générale d’Approlys : 470 adhérents

520
NOMBRE D’EURÉLIENS AYANT TROUVÉ
UN EMPLOI GRÂCE À BOOSTEMPLOI

347 089 
NOMBRE DE CONSULTATIONS EN LIGNE 

AUX ARCHIVES DÉPARTEMENTALES
 D’EURE-ET-LOIR

7 septembre
9ème édition de La Fête des livres sur le thème «mé-
moires de notre temps». Remise du prix Saint Simon et 
du prix «jeunes lecteurs d’Eure-et-Loir.

Du 20 septembre au 27 mars 2015
Exposition «les cartes et le territoire». Archives dépar-
tementales.

1er août
Signature d’une promesse de bail emphytéotique 
pour l’implantation d’une éolienne sur une parcelle 
départementale de la commune de Guilleville.

Du 12 juillet au 16 août
Programmation pour la 2è année consécutive de la 
scénographie nocturne contée «Madame de Main-
tenon ou l’ombre du roi soleil». 5000 spectateurs et  
23 représentations.

12 août :
Diffusion sur France 2 de l’émission «secrets d’his-
toire» consacrée à «l’irrésistible ascension de Ma-
dame de Maintenon», enregistrée au Château de 
Maintenon.

NOVEMBRE

3 novembre
Livraison d’un bâtiment d’enseignement général et d’un 
pôle artistique fi nalisant l’opération de restructuration 
complète du collège Florimont Robertet de Brou.

Inauguration du 1er sentier découverte accessible à tous 
et labellisé Tourisme et Handicap en forêt domaniale 
de Senonches (maîtrise d’ouvrage Offi ce national des 
forêts).

4 novembre : 
Diffusion sur M6 de l’émission «l’histoire au quotidien» 
et du documentaire «les maîtresses de l’histoire».

11 novembre 
A l’occasion des commémorations de la guerre 14-18, 
sortie du livre : «la guerre 14-18 : le front de l’intérieur. 
L’Eure-et-Loir dans la guerre» coécrit par un collège 
pluridisciplinaire de conservateurs des Archives dépar-
tementales.

JANVIER

Généralisation de la dématérialisation du FDAIC à 
l’ensemble des cantons pour la campagne du FDAIC 
2014.

6 février 
Lancement d’un 3ème appel à projet Euréliales. 13 
dossiers transmis représentant 150 logements. 8 
opérations représentant 106 à 108 logements ont 
été validées par la commission permanente. 

17 février
Diffusion sur M6 de l’émission «Top chef» tournée 
au Château de Maintenon. 

FÉVRIER

7 mai
1ère réunion de lancement du chantier de la dernière 
phase de restructuration du collège Joachim du 
Bellay d’Authon du Perche, dont la durée est fi xée 
à 15 mois.

Du 12 au 18 mai
2èmes rencontres chorégraphiques à Nogent-le-
Phaye. Expérience de la danse et aboutissement 
d’une année de travail pour les élèves, choré-
graphes et enseignants.

MARS

AOÛT

SEPTEMBRE

23 mai
Inauguration du sentier découverte du coteau à 
Mézières-Ecluzelles-Charpont.

OCTOBRE

10 octobre
Après 24 mois de travaux, réception des travaux de 
reconversion des anciennes archives départementales 
en Pôle économique eurélien.

22 octobre : 
Diffusion sur France 3 de l’émission «des racines et des 
ailes» tournée au Château de Maintenon».

Ouverture de la «Wild Code School» à La Loupe : école 
de formation dédiée aux métiers du web et du numé-
rique destinée au publics éloignés de l’emploi.

Ouverture du sentier découverte de la vallée de l’Eure à 
Barjouville/ Morancez.
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2014,UNE AMBITION 
NUMERIQUE

opérationnel de cette école a nécessi-
té un appui de la puissance publique, 
au premier rang desquels fi gure le 
Conseil départemental (captation 
de l’appel à projet, soutien fi nancier, 
montage du plan de financement, 
conseils et mis en réseau).

Ce projet est l’illustration que la tran-
sition numérique peut constituer une 
opportunité nouvelle de développe-
ment pour les territoires ruraux et leur 
population.

L’année 2015 sera marquée par l’es-

saimage de l’école sur d’autres terri-
toires du département.
Mission d’ingénierie auprès des 
collectivités
Dans son rôle d’accompagnement de 
la transition numérique Le LAB28 a 
accompagné la communauté de com-
munes du Perche Thironnais pour la 
réalisation d’une application mobile 
de visite virtuelle de l’Abbaye de 
Thiron-Gardais (détection du besoin, 
construction du cahier des charges de 
l’appel d’offre, suivi de projet avec la 
start up UTCHA). 

Il convient particulièrement de mettre en exergue pour 
l’année 2014 :
  La signature des conventions quadriennales 2013-
2016 de fi nancement avec les EPCI concernés.
  La signature, le 21 mars 2014, de la délégation de 
service public (DSP) d’exploitation et de commercia-
lisation du RIP d’Eure-et-Loir.
  les premiers travaux de génie civil le long des routes 
(100 km en 2014) et les premières poses de dalles 
en béton pour 40 armoires de montée en débit sur 
114 et 63 000 prises FttH relevées.

Une transition numérique à accompagner
Si le développement des infrastructures est un fac-
teur incontournable pour accompagner la transition 
numérique du territoire, le développement des usages 
numériques et l’accompagnement des territoires, et de 
ses acteurs, à ces nouvelles pratiques l’est au moins 
tout autant.

L’année 2014 marque la concrétisation du programme Très haut débit (THD) 2013-2020, sous 
le pilotage du SMO Eure-et-Loir Numérique, avec le lancement de la phase opérationnelle du 
déploiement.

C’est pourquoi, en 2014, le Conseil départemental a 
souhaité se doter, à l’image des grandes entreprises 
et administrations, d’une cellule dédiée à cet accom-
pagnement : le LAB 28. 

Le LAB 28, agitateur de réseau et d’innovation numé-
rique, se positionne comme facilitateur et catalyseur 
de la transition numérique des territoires.

En un peu moins d’une année, le LAB 28 a participé 
et accéléré :

Le lancement de la French Tech eurélienne
Le lancement, en octobre 2014, de la FRENCH TECH 
Eurélienne a permis d’identifi er et de mobiliser, sous 
une bannière commune,  les acteurs de l’économie 
numérique. L’objectif est de favoriser l’émergence 
d’un écosystème de l’innovation numérique créateur 
de valeur.

Pour insuffl er cette dynamique d’innovation numé-
rique et développer une culture numérique en Eure-
et-Loir, le LAB28 a été à l’initiative ou s’est fortement 
mobilisé sur le territoire. Parmi les événements qui 
ont marqué l’année 2014 : le Carrefour des savoirs 
faire, la journée numérique de la Loupe, les 20 ans 
du Business contact du CODEL,  les Artisanales de 
Chartres, la journée numérique de la CCI, le premier 
Coding Goûter de l’association Beta Machine, la mise 
en place d’ateliers de sensibilisation au numérique 
auprès des Conseillers généraux jeunes.  

Le lancement du laboratoire d’expérimenta-
tion « les champs du possible »
Considérant que la transition numérique en cours 
comme une chance à saisir en s’appuyant, de ma-
nière pragmatique, sur les spécifi cités des territoires 
pour leur trouver de nouveaux relais de croissance, le 
Conseil départemental a impulsé ce projet de cam-
pus d’innovation qui occupera les anciens locaux 
d’Axéréal. Ce projet se défi nit comme un Farm Lab 
offrant aux porteurs de projets un accompagnement 
spécifi que, des solutions de prototypage et d’expé-
rimentation de leurs produits directement auprès 
d’agriculteurs.

Les premiers porteurs de projets pourront être accueil-
lis dès le 2nd semestre 2015.

L’ouverture d’une école de code à La Loupe
Sensibilisé et accompagné par le LAB 28, le territoire 
Perche s’est présenté comme un territoire d’oppor-
tunités pour l’installation de la Wild Code School à 
La Loupe. Labellisée « laboratoire d’innovation péda-
gogique et d’entreprenariat en milieu rural » par la 
société HP, l’école a ouvert sa première promotion 
en octobre 2014 avec 28 élèves pour une capacité 
d’accueil maximale de 30 personnes.  Le lancement 

Le LAB 28, agitateur de réseau et 
d’innovation numérique, se positionne 
comme facilitateur et catalyseur de la 
transition numérique des territoires.

«
»

Pourquoi le Département a-t-il choisi de s’impliquer 
aussi fortement dans le déploiement du très haut 
débit ?
Albéric de Montgolfier  : Le développement des 
infrastructures THD est un enjeu d’équilibre territorial, 
valeur primordiale de notre politique départementale. 
I l offre une chance d’ouverture inouïe et de 
désenclavement à tous les territoires. Le numérique 
n’est donc pas qu’une révolution technologique : il 
bouleverse la vie quotidienne des euréliens.
 
Quelles sont les attentes suite à cet investissement ?
A. M.  : Le numérique est le moteur d’une économie 
nouvelle, qui représente aujourd’hui 1/4 de la 
croissance et de la création d’emplois en France (+ 
36 000 emplois d’ici 5 ans). C’est pourquoi le Conseil 
départemental souhaite soutenir lesinitiatives privées 
(formation, start-up, coworking,…). Le premier exemple 
est la création d’une école de codeurs/développeurs 

à la Loupe.
Et au-delà de l’économie numérique, il est nécessaire 
pour l’Eure-et-Loir que l’ensemble des acteurs publics 
et privés s’engagent dans cette voie.
Le numérique représente un formidable outil de 
modernisation de l’action publique. 

Comment l’administration départementale va-t-elle 
relever ce défi  ?
A. M.  : C’est vrai, l’émergence des nouveaux usages 
bouscule nos modèles habituels et concernent toutes 
les compétences territoriales. Ainsi, notre collectivité 
se mobilise dans une démarche d’exemplarité, avec 
plusieurs exemples concrets :
le projet d’e-administration (dématérialisation des 
subventions et de nos processus), la médiation 
numérique culturelle, mais aussi l’expérimentation 
d’applications innovantes dans divers secteurs comme 
les transports, l’entretien des routes, le tourisme….

TROIS QUESTIONS À...
ALBÉRIC DE MONTGOLFIER
Sénateur, Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir
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LES AUTRES RÉALISATIONS 2013 

Située sur la route d’accès au 3ème pôle 
économique du département, la commune 
de Gas subissait les nuisances de la traversée 
quotidienne de 7 500 véhicules par jour dont 
plus de 500 poids lourds. 

La qualité de vie des habitants et l’état des réseaux de la 
commune implantés sous la route s’en trouvaient dégra-
dés. Le chantier de la déviation de la route départemen-
tale 28 a donc été lancé par le Conseil départemental 
après avoir été déclaré d’utilité publique par le Préfet. 
Cette déviation, longue de 2,6 kilomètres, comprenant 
la réalisation de deux giratoires et d’un dispositif de fran-
chissement du ruisseau de Gas, a permis la mise à jour 
de trois sites archéologiques qui ont été fouillés par le 
service archéologique du Conseil départemental. Elle a 
été ouverte à la circulation au mois de décembre.

D’un coût de 5,6 M€, fi nancé par le Conseil départemen-
tal avec l’aide d’une subvention de la Région centre de 
343 000 €, cette déviation a été accompagnée d’un 
aménagement foncier agricole et forestier qui a permis 
de minimiser les impacts sur les exploitations agricoles 
de la commune. 

Au cœur d’un vaste programme de désenclavement 
routier du pôle économique d’Epernon, qui comprend 
également les déviations de Gallardon, Nogent-le-Roi, 
Hanches et Ormoy, elle permet d’assurer le transit des 
véhicules dans des conditions de confort et de sécurité 
optimal et d’améliorer les conditions d’accès aux zones 
d’activités et projets industriels à venir sur le canton 
de Maintenon.

Une véritable réfl exion sur l’impact environnemental 
a par ailleurs été intégrée tout au long du projet. Les 
enjeux liés à la préservation de la qualité de l’eau et à 
la protection contre les inondations, ont été au cœur du 
processus de création du dispositif de franchissement 
du ruisseau de Gas, des trois bassins de rétention et 
de traitement des eaux de ruissellement implantés le 
long de la déviation et du complexe d’étanchéifi cation 
des fossés.

Un chantier très attendu par les élus et la population 
de Gas qui bénéfi ciera à tous les usagers de la route et 
à l’activité économique du département.

 lancement de la déviation et du 
diffuseur d’Illiers 
Les ordres de service de démarrage des travaux 
tant du diffuseur réalisé par Cofi route que de la 
première phase de la déviation (raccordement 
de la future déviation au diffuseur), ont été 
donnés. Les travaux ont cependant été 
interrompus par les intempéries et seront 
principalement réalisés sur 2014 et 2015, pour 
une ouverture du diffuseur à l’été 2015 et de la 
déviation au printemps 2017.

 Mise en place du nouveau contrat de 
délégation de service public du réseau 
Transbeauce.

INFRASTRUCTURE
Travaux de la 

déviation de Gas
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OUVERTURE DE 
LA DÉVIATION 
DE GAS

57 %
D’EURÉLIENS CONNECTÉS
À 10 MÉGAS AU MINIMUM

21,5 %
D’USAGERS DU RÉSEAU TRANSBEAUCE
SONT DES NON SCOLAIRES

Les adhérents à l’Agence technique départementale

6 syndicats
(soit 3,5 %)

24 EPCI
(soit 14 %)

142 communes
(soit 82,5 %)
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Bien que le territoire du canton d’Illiers-
Combray soit traversé par l’autoroute A11, il ne 
bénéfi cie pas d’une desserte rapide et subit de 
ce fait un certain enclavement, véritable frein 
à son développement économique.

Le Conseil départemental est donc intervenu auprès 
des autorités compétentes pour obtenir la création d’un 
diffuseur supplémentaire sur l’A11 au droit d’Illiers-Com-
bray, dont la réalisation serait jumelée avec celle de la 
déviation de la RD 921 et qui permettrait l’implantation 
d’une zone d’activité de grande capacité à proximité 
immédiate.

Après les phases d’études et de mise en place des 
cofi nancements, un aménagement foncier agricole et 
forestier a permis de libérer l’ensemble des emprises 
nécessaires grâce à une réserve foncière dont le Conseil 
départemental avait fait l’acquisition quelques mois 
auparavant.

La proximité et la concomitance des trois projets d’enver-
gure (diffuseur, déviation et zone d’activités) ont consti-
tué un vaste champ d’investigation pour le service 
archéologique du Conseil départemental qui a réalisé 

les diagnostics et les premières fouilles, révélant une 
très grande richesse d’informations et de mobiliers 
archéologiques sur un ensemble de périodes remar-
quablement large.
Les travaux du diffuseur ont été réalisés par l’attributaire 
à partir de la fi n 2013 et devraient être achevés à l’été 
2015. D’un coût d’environ 15 M€ HT, ils sont pris en 
charge à hauteur de 50% par le Conseil départemental.
Parallèlement les travaux de liaison entre le diffuseur 
et la déviation d’Illiers-Combray ont été réalisés par le 
Conseil départemental (giratoire sur la RD 154, élar-
gissement de la RD 154 et rétablissement de la RD 12) 
pour un montant d’environ 2 M€ HT.

Les travaux de la déviation d’Illiers-Combray seront 
entrepris à partir de début 2015 suite à la signature de 
l’arrêté de déclaration d’utilité publique par le Préfet 
en septembre 2014 et devraient être achevés avant 
l’été 2017.

Un chantier très attendu par les élus et la population 
d’Illiers-Combray et des environs.

 Deuxième phase de la déviation de 
Nogent le Roi : réalisée sous la forme d’un 
marché de conception-réalisation avec un 
groupement d’entreprises, la section RD 104-RD 
983 formant la deuxième phase de la première 
tranche de la déviation de Nogent le Roi est 
exceptionnelle par le volume des terrassements 
effectués pour franchir la butte de Chandres 
(240 000 M3 de matériaux déplacés).

 Dossier de Déclaration d’Utilité 
Publique (DUP) de la déviation de 
Chateauneuf : l’étude d’impact et le dossier 
de demande de DUP ont été réalisés et soumis 
pour avis aux services de l’Etat. Compte 
tenu des enjeux environnementaux relatifs 
à certaines espèces protégées et à la forêt 
domaniale, l’Etat a exigé la réalisation d’études 
complémentaires avant de soumettre le dossier 
à l’enquête publique

INFRASTRUCTURE
Travaux de la 

desserte autoroutiere 
d’Illiers Combray
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DESSERTE 
AUTOROUTIERE 
D’ILLIERS 
COMBRAY

20 667 
NOMBRE D’ÉLÈVES TRANSPORTÉS POUR 
L’ANNÉE 2013-2014
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Le nouveau pôle gérontologique « LA ROSE 
DES VENTS », de Bonneval  a été inauguré 
le 10 octobre 2014. 

Sa construction a permis la livraison, courant du deu-
xième semestre 2014, de 125 lits répondant aux nouvelles 
normes architecturales de confort et aux besoins des 
personnes âgées dépendantes tout en offrant un cadre 
fonctionnel aux personnels de l’établissement. A moyen 
terme, une nouvelle construction de 65 lits est prévue 
sur le même site pour porter la capacité totale du pôle 
à 190 lits.

Le Centre Hospitalier Henri Ey, porteur du projet, dispose 
de 175 places (125 lits EHPAD + 50 lits USLD) pour 
l’hébergement des personnes âgées dépendantes. Avant 
la construction de ce nouveau pôle gérontologique, ces 
175 lits étaient répartis dans 3 bâtiments différents éloi-
gnés d’un kilomètre les uns des autres :
  Les marronniers 95 lits EHPAD
  Le domaine d’Eole 30 lits EHPAD
  Les blés d’or 50 lits USLD (unité de soins de longue 
durée)

Aujourd’hui, le pôle gérontologique regroupe les sites des 
marronniers et du domaine d’Eole soit 125 lits. 

Pour la construction du pôle gérontologique, le Conseil 
départemental a attribué une subvention de  612 000 
€. L’établissement hébergeant des personnes âgées 
dépendantes du centre hospitalier de Bonneval bé-
néfi cie d’un budget de 2 294 735,11 € sur la section 
tarifaire hébergement et 701 286.21 € sur la section 
tarifaire dépendance. La dotation au titre de l’APA, ver-
sée par le Conseil départemental, s’élève, pour 2014, à 
410 895,80 €.
Avec des prix de journée fi xés à  54,00 € pour un 
hébergement dans une chambre à 1 lit, ce nouvel éta-
blissement reste dans la moyenne départementale 
(54.51 €)

Le site des marronniers devrait à terme disparaitre au 
profi t de la construction d’un nouveau bâtiment de 65 
places à côté du pôle gérontologique. Ce futur bâtiment 
aura vocation à accueillir les 50 places de l’USLD les 
blés d’or et de transférer 15 places EHPAD de pôle 
gérontologique. A terme, le pôle gérontologique aura 
une capacité de 110 lits pour éviter le recours à des 
chambres à 2 lits.

  Arrêté d’autorisation de l’Internat Socio-
Educatif Médicalisé pour Adolescents 
(ISEMA)  situé à Illiers-Combray. 

Etablissement unique en Eure-et Loir, bénéfi ciant 
d’une triple habilitation « Conseil départemental, 
Agence Régionale de Santé et Justice », il 
accueille 12 mineurs du Département qui 
nécessitent une prise en charge éducative et 
sanitaire spécifi que. Cet arrêté met fi n à la période 
d’expérimentation de cette structure commencée 
en 2010.

  Ouverture du nouveau foyer ADAPEI de 
Châteaudun

  Lancement de l’observatoire de protection 
de l’enfance : le Département, chef de fi le de 
la protection de l’enfance rassemble l’ensemble 
des partenaires concernés pour construire un 
outil d’observation partagée.

SOCIAL
ouverture du pôle 

gérontologique 
de Bonneval

1 183
JEUNES CONFIÉS À L’ASE
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OUVERTURE 
DU PÔLE 
GÉRONTOLOGIQUE 
DE BONNEVAL

TERRITOIRE DE SOLIDARITÉS

LES AUTRES RÉALISATIONS 2013 

La refonte du système d’informatisation 
appliqué aux solidarités (SIAS) : un chantier 
de longue haleine engagé par le Conseil 
départemental pour moderniser ses outils 
et offrir aux Euréliens un meilleur service 
public. Après une première phase d’analyse 
de l’existant et des besoins, le projet est entré 
en 2013 dans une phase concrète d’écriture 
des procédures.

Apporter plus d’effi cience à l’action publique, améliorer 
la transversalité entre les différents acteurs du social, 
bien souvent amenés à connaitre des mêmes situations, 
ont été les objectifs directeurs de ce projet.

Le Département a décidé d’associer le plus possible les 
personnels, futurs utilisateurs du progiciel, y compris 
dans les travaux de paramétrage. Cette association a 
démontré son utilité et son effi cacité ; en effet, les agents 
ainsi impliqués font aujourd’hui preuve d’une expertise 
de haut niveau. Impliquer nos collaborateurs s’est certes 
traduit par des délais de réalisation plus longs, mais a 

conduit à une plus grande connaissance de cet outil 
informatique. Cette appropriation leur permet une plus 
grande autonomie dans son utilisation quotidienne.

Le Département doit remercier l’investissement des 
personnes qui ont accepté de participer à la construc-
tion de ce nouvel outil. Nous devons également remer-
cier ceux qui ont assuré le fonctionnement au quotidien 
des services pendant que leurs collègues se trouvaient 
mobilisés sur le projet de nouvelle informatisation.

La refonte du progiciel s’accompagne d’une réfl exion 
sur les conditions d’accueil et de prise en charge des 
usagers, sur les méthodes de travail et de communi-
cation, etc…

Les travaux d’informatisation des services de l’Action 
Sociale, de la Protection Maternelle et Infantile puis du 
service Insertion ont été engagés en 2013. Pour ces 
services la livraison est attendue pour 2014.

  Rénovation des locaux de la DGAS à 
Dreux 

Une nouvelle maison de la solidarité a ouvert 
ses portes à Dreux. Après d’importants travaux 
de rénovation, les bâtiments de la DGAS, rue 
Henri Dunant à Dreux permettent désormais aux 
agents départementaux d’accueillir, de renseigner 
et d’accompagner le public dans de meilleures 
conditions.

 Euréliales
L’appel à projet Euréliales lancé en 2013 
va permettre de produire d’ici 2016, 150 
logements adaptés au vieillissement de la 
population et offrant des loyers modérés. Ces 
logements répartis sur le département seront 
situés dans les centres-bourgs à proximité 
des commerces, équipements et services afi n 
de favoriser le bien vieillir des résidents. Les 
évènements : 24 mai 2013 : inauguration de la 
1ère opération Euréliales à Brou (11 logements).

SOCIAL
modernisation des outils 
et offrir aux Euréliens un 

meilleur service public

4 051
ENFANTS DE MOINS DE 6 ANS
VUS EN CONSULTATIONS PMI 

2 748
MÉNAGES ACCOMPAGNÉS DANS LE CADRE D’UNE 
AIDE DU FONDS DE SOLIDARITÉ POUR LE LOGEMENT

 PROJET PHARE DE L’ANNÉE 2013

UN NOUVEAU SYSTEME 
D’INFORMATION AU 
SERVICE DES USAGERS 
ET DES SERVICES

* PCH : prestation de compensation du handicap. RMI/RMA/RSA : revenu 
minimum d’insertion/revenu minimum d’activité/ revenu de solidarité active. 
APA : allocation personnalisée d’autonomie. ** Fonds départemental d’aide 
aux communes.

Répartition des fonds d’allocations : 76 199 000 €

APA*
30 674 000 €

(soit 40,2%)

PCH*
5 543 000 € (soit 7,3 %)

RMI/RMA/RSA*
39 982 000 €
(soit 52,5 %)
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944
JEUNES SUIVIS À DOMICILE DANS LE CADRE DE 
LA PROTECTION DE L’ENFANCE

81
MINEURS ET MAJEURS ISOLÉS 
ÉTRANGERS ACCUEILLIS

4 928
EXAMENS D’ENFANTS RÉALISÉS PAR 
LES INFIRMIÈRES-PUÉRICULTRICES DE 
LA PMI EN VISITE À DOMICILE

4 200
BÉNÉFICAIRES DE L’APA À DOMICILE3825

BÉNÉFICIAIRES DE L’APA EN 
ÉTABLISSEMENT
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Aujourd’hui, notre Département d’Eure-et-
Loir est confronté à deux grands défi s :

Le premier est celui du développement de notre territoire. 
À proximité de la région Île-de-France, nous devons amé-
liorer notre compétitivité et notre attractivité afi n de ne pas 
subir les conséquences de cette proximité mais tirer béné-
fi ces du dynamisme de cette région de niveau mondial.

Le deuxième est celui de la maîtrise de la dépense 
publique et de la performance du service public. Nous 
prendrons notre part à l’effort collectif de redressement 
des fi nances publiques, aux côtés de l’État et des admi-
nistrations de la Sécurité Sociale. Mais cet effort de redres-
sement ne doit pas se faire au détriment des attentes des 
citoyens. Il nous interpelle sur l’effi cacité de nos actions et 
politiques publiques ainsi que sur les moyens consacrés 
à leur mise en œuvre.

Confrontés aux mêmes enjeux que les départements voi-
sins du Loir-et-Cher et du Loiret nous avons décidé de ras-

sembler nos compétences et nos talents afi n d’accroitre 
nos forces et nos actions. Ainsi est née le 13 mars 2013 à 
Orgères-en-Beauce l’Union Cœur-de-France, partenariat 
innovant entre nos trois départements. Renforcer l’attrac-
tivité et la compétitivité des territoires, développer des 
expertises communes, mutualiser et optimiser le service 
public sont les trois axes de ce partenariat.

Une première assemblée interdépartementale a réuni 
les trois Conseils généraux à Orléans le 3 juin 2013. 
Des orientations et des ambitions ont été défi nies pour 
l’avenir. Les premières actions concrètes ont déjà été 
mises en place. 

Cette démarche pragmatique, opérationnelle intéresse 
d’autres départements qui envisagent à leur tour des 
partenariats entre eux.

 Lutte contre le gaspillage 
alimentaire dans les collèges :
le gaspillage alimentaire représente plus 
de 10 tonnes par établissement et par an. 
L’opération menée dans 2 collèges volontaires 
(Pierre Brossolette à Nogent-le-Rotrou et Louis 
Pergaud à Courville) a permis de le réduire de 
façon signifi cative.

Valorisation des produits locaux en 
restauration collective 
La Chambre d’agriculture d’Eure-et-Loir et le 
Conseil départemental se sont associés le 12 
décembre 2013, pour la valorisation des circuits 
courts en restauration collective. 

  Mise en place de la nouvelle 
contractualisation 

avec les territoires (signatures de tous 
les CDDI avec les Communautés de 
communes et d’agglomérations fin 
2013 et début 2014).

   Mise en place de la 
dématérialisation du FDAIC sur 
trois cantons test 

i m p l i q u a n t  l e s  d i r e c t i o n s  d e  l a 
contractualisation, des systèmes d’information 
et des fi nances et de la prospective.

DÉVELOPPEMENT
signature de la 

convention de partenariat 
à Orgères-en- Beauce

20,4 M€
DE SUBVENTIONS DÉPARTEMENTALES 
ATTRIBUÉES AUX COLLECTIVITÉS 
EURÉLIENNES POUR STIMULER 
L’INVESTISSEMENT DE PROXIMITÉ

460
EMPLOIS POURVUS LORS DES
RENDEZ-VOUS BOOSTEMPLOI
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L’UNION DES 3  
UNE DÉMARCHE 
INNOVANTE

875 000

900 000

925 000

950 000

912 881

903 052

931 810

2010 2011 2012

Évolution du nombre de nuitées
touristiques marchandes

915 107

2013

Le Conseil départemental soutient et stimule 
l’investissement public local dans une stratégie 
d’aménagement cohérent et solidaire du 
territoire eurélien.

Cette orientation s’appuie, d’une part sur sa politique 
de contractualisation avec les intercommunalités et 
d’autre part, sur le fonds départemental des aides aux 
communes (FDAIC) créé en 2004. A travers ce fonds, 
le Conseil départemental accompagne les projets 
d’investissements réalisés par les communes et les EPCI 
en matière d’équipements publics, de voirie, d’urbanisme 
et d’amélioration du cadre de vie.

Ce dispositif intègre des enveloppes cantonales et deux 
enveloppes spécifi ques relatives aux constructions sco-
laires et à l’enfouissement des réseaux aériens. Il s’ins-
crit dans une logique de programmation annuelle avec 
les communes et concerne les communes de moins de 
6 000 habitants et les EPCI dont elles sont membres.

Le Conseil départemental a réaffi rmé en 2014 son enga-
gement en faveur des projets d’investissements commu-
naux ou intercommunaux. Il a même renforcé cet effort 
en votant, à l’occasion de sa séance du 23 juin 2014, 
la mise en place du plan de relance « Boost Investisse-
ment », qui pour le FDAIC se traduit par une enveloppe 
complémentaire de 4 M€,  répartie à même hauteur sur 
chacun des exercices 2014 et 2015.

Le Plan « boost investissement-volet FDAIC 2014» s’est 
concrétisé par la mobilisation d’une enveloppe complé-
mentaire de subvention de 2 M€,  qui a permis de fi nan-
cer 264 projets portés par les communes et générant 
8,9 M€ d’investissement sur le territoire eurélien.

Au total, le FDAIC 2014, dans son ensemble, a repré-
senté (y compris le produit des amendes de police) :
 10,3 M€ de subventions octroyées
  53 M€ d’investissements nouveaux portés par les 
collectivités

  1 031 projets soutenus par le Conseil départemental

DÉVELOPPEMENT
la mise en place du 

plan de relance « Boost 
Investissement »

26 376
VISITEURS SUR LE RÉSEAU DES ESPACES 
CYBER EMPLOI EN 2014

520
EMPLOIS POURVUS LORS DE RENDEZ-VOUS 
BOOSTEMPLOI EN 2014
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FONDS 
DÉPARTEMENTAL DES 
AIDES AUX COMMUNES 
PLAN « BOOST 
INVESTISSEMENT »
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 Pôle économique eurélien : 
après 24 mois de travaux, il réunit dans les 
locaux des anciennes archives, des acteurs du 
développement économique ou touristique 
(CODEL, CDT, Eure-et-Loir numérique, 
Pôlepharma, espace de coworking, 
associations d’animation économique). Il se 
veut être un lieu de fédération et d’échanges 
d’expériences, mais aussi et surtout un 
lieu central d’expertise et de valorisation 
des filières et initiatives économiques au 
service de l’ensemble des acteurs du monde 
économique.

 Ouverture au public de 3 sentiers de 
découverte dans les Espaces Naturels 
Sensibles et le long de circuits de 
randonnée ; 
ouverture en forêt domaniale de Senonches 
du 1er sentier accessible à tous et labellisé 
Tourisme et Handicap

17

937 865

2014
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Porté par le Conseil départemental et le SDIS 
d’Eure-et-Loir, le projet de construction 
du nouveau centre de secours principal 
de Chartres-Champhol a été engagé en 
septembre 2013 ; sa livraison est programmée 
pour l’été 2015.

Rendu nécessaire en raison de la vétusté de l’actuel centre 
de secours principal (C.S.P), situé à proximité du centre-
ville de Chartres, ce nouvel équipement vise à doter le 
département de l’Eure-et-Loir d’un casernement perfor-
mant qui assure les interventions en 1er appel sur 45 
communes.
Implanté sur l’ancienne base aérienne 122, ce projet 
d’envergure s’étend sur plus de 7 000 m². Il est composé 
d’un bâtiment central de remisage traversant et de locaux 
regroupant les fonctions nécessaires à la vie d’un C.S.P. :

  Le « pôle alerte », contigu au remisage par ses locaux 
« feu »,  bénéfi cie d’une vue directe sur les départs véhi-
cules,

  Le « pôle intervention » comprend la remise (centre du 
dispositif) directement contigu à la zone « feu » (pôle 
alerte) et en liaison directe avec les locaux associés 
permettant un départ rapide en intervention.
  Le « pôle administratif » facilement accessible depuis 
l’accueil, 
  Le « pôle formation et instruction »  proche du « pôle 
administratif »,
  Les « locaux de vie », situés en rez-de-chaussée à 
proximité immédiate de la zone « feu » (pôle alerte),
  Le « pôle hébergement »  situé à l’écart des fl ux mais 
en liaison directe et rapide avec la zone « feu » (pôle 
alerte),
  Les « locaux sportifs »  à proximité des vestiaires feu et 
du pôle hébergement.

Avec un budget de l’ordre de 16 millions d’euros, cette 
opération vient compléter la restructuration partielle du 
centre de secours de Lucé, livrée en novembre 2014 ; 
ces deux centres assurant l’ensemble des interventions 
de secours sur l’agglomération chartraine.

 Valorisation du Château de Maintenon : 
sonorisation des jardins à la française, mise 
en lumière de l’aqueduc et des douves grâce 
au mécénat d’entreprises, développement de 
l’accueil de scolaires, avec l’appui de l’équipe 
du Compa

  Commémoration du centenaire de la 1ère 
guerre mondiale :

 sortie de l’ouvrage «la guerre 14-18 : le front 
de l’intérieur. L’Eure-et-Loir dans la guerre».

CULTURE
Construction du centre 
de secours principal de 

Chartres - Champhol

61 447
VISITEURS AU CHÂTEAU DE MAINTENON  (2È SITE 
PATRIMONIAL VISITÉ APRÈS LA CATHÉDRALE DE 
CHARTRES)

9 316
ÉLÈVES ACCUEILLIS DANS LE CADRE DES 
DISPOSITIFS D’ÉDUCATION ARTISTIQUE 
(MUSIQUE ET DANSE À L’ÉCOLE, RENCONTRES 
CHORÉGRAPHIQUES)
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CONSTRUCTION 
DU CENTRE DE 
SECOURS PRINCIPAL 
DE CHARTRES - 
CHAMPHOL 
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TERRITOIRE DE VITALITÉ
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Dans le cadre de la valorisation des sites 
patrimoniaux départementaux, le Conseil 
départemental d’Eure-et-Loir a entrepris de 
placer le château de Maintenon comme site 
phare du Département pour célébrer deux 
anniversaires majeurs : 

  Le 330ème anniversaire du mariage de Louis XIV avec 
Mme de Maintenon (1683) ;
  L’année Le Nôtre (1613-1700) – 4ème centenaire de sa 
naissance.

Deux projets ont été réalisés :
  La scénographie nocturne contée de « Madame de 
Maintenon ou l’Ombre du Roi » : du 16 juillet au 17 août 
2013 (plus de 10 000 spectateurs) ;
  La refonte du parterre en un jardin à la française. 

Ces deux « évènementiels » ont permis au Conseil dé-
partemental de créer une actualité sur le site pour en 
accroître la notoriété et augmenter la fréquentation.

Double satisfaction : ce jardin a entièrement été réalisé par 
les agents du service des espaces verts. Un fi lm projeté 
en continu dans l’orangerie retrace ce chantier tant pour 
la valorisation du site mais également exceptionnel dans 
la carrière des agents sur lesquels reposait la réussite de 

ce projet. Il permet aux visiteurs de revivre les différentes 
étapes du chantier.

Des actions de communication et de promotion ont 
généré 23 accueils de presse nationale et internationale, 
L’accueil de production pour la réalisation de tournages 
d’émissions historiques ou de divertissement à forte 
audience a amplifi é la reconnaissance du site : 

  juin 2013 : émission Top Chef présentée par Stéphane 
Rotenberg diffusée sur M 6 en prime time le 17 février 
2014 ;
  juin et juillet 2013 : documentaire historique en post 
production pour M 6 – date de diffusion sur M6 non 
communiquée ;
  octobre 2013 émission sous les jupons de l’histoire 
présentée par Christine Bravo diffusée sur Chérie 25 
le 30 octobre 2013 ;
  octobre 2013 : émission l’Ombre d’un doute présentée 
par Franck Ferrand diffusée sur France 3 le 19 mars 
2014.

 Edition du 1er topoguide du GR 655 
et inaugurat ion du chemin de grande 
randonnée vers St Jacques de Compostelle 
inscrit au Plan Départemental des Itinéraires 
de Promenade et de Randonnée géré par le 
Conseil départemental.

 1ères Rencontres chorégraphiques à 
Nogent-Le-Phaye
Aboutissement du travail d’une année pour 
les élèves, chorégraphes et enseignants, cet 
évènement est plus largement l’occasion de 
voir et de faire de l’expérience de la danse, un 
art du partage.
Environ 800 jeunes se sont investis au sein des 
35 projets menés dans différents établissements 
(27 classes d’écoles, 6 collèges, 1 lycée, 1 
établissement spécialisé), durant près de 500 
heures de danse aux côtés des 23 chorégraphes 
associés.

CULTURE
Valorisation du 

château de Maintenon

101 030
VISITEURS AU CHÂTEAU DE MAINTENON 
ET AU COMPA

15 282
COLLÉGIENS BÉNÉFICIANT DU PLAN
POUR UNE MEILLEURE RÉUSSITE SCOLAIRE
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27 980
VISITEURS AU COMPA DU 1/01 AU 30/06/14

2014

1 616
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Création d’une centrale d’achat 
interdépartementale permettant d’améliorer 
la performance de l’achat public.

Conscients des enjeux liés à la maîtrise des dépenses, les 
trois Conseils généraux ont décidé de mettre en commun 
leurs besoins afi n de massifi er leurs commandes pour 
bénéfi cier de réductions des coûts. Maintenir ou améliorer 
la qualité du service, préserver un tissu économique déjà 
fragilisé mais vital pour les territoires sont également des 
objectifs communs aux trois Départements.

A l’issu des études réalisées par les services, le Groupe-
ment d’Intérêt Public (GIP) est apparu comme la structure 
la plus adaptée pour instaurer un cadre stable et sécurisé 
pour la centrale d’achat. Ce GIP, dénommé «APPRO-
LYS», personne morale de droit public a pour objet unique 
d’exercer une activité de centrale d’achat qui passe des 
marchés ou conclut des accords-cadres de travaux, de 
fournitures ou de services destinés à ses Membres. 

La contribution des Membres aux charges du GIP com-
prend :

 Une contribution fi nancière annuelle versée par chacun 
des membres ;

 La mise à disposition de personnels de chacun des 
membres pour le fonctionnement du GIP. Cette création 
est réalisée à moyens humains constants.

La gouvernance repose sur :
 Une assemblée générale, en charge de la stratégie 

générale et de l’administration ;
 Un directeur, en charge du fonctionnement du GIP, sous 

l’autorité de l’Assemblée générale ;
 Un comité de pilotage, organe d’expression et de 

conseil.

La création de la centrale d’achat territoriale «APPRO-
LYS» a été approuvée par l’Assemblée départementale 
en décembre 2013.
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APPROLYS, LA 
CENTRALE D’ACHAT 
TERRITORIALE

LA REFONTE DE 
L’ACTION SOCIALE

Dès 1982 le Département a mis en place 
une politique d’action sociale qui vise 
à améliorer les conditions de vie des 
agents et de leur famille. En 2007, elle 
devient une dépense obligatoire pour 
les collectivités territoriales.

En 2011, les textes permettent aux collectivités 
territoriales de verser une aide à leurs agents 
qui souscrivent à des contrats ou règlements 
de protection sociale complémentaire, dans le 
cadre de la santé et de la prévoyance.

En 2012, le Conseil départemental s’est saisi 
de ces évolutions réglementaires pour redéfi nir 
le contour de sa politique d’action sociale. Les 
partenaires sociaux ont été associés étroite-
ment à la réfl exion.  Un dialogue constructif a 
prévalu  tout le long de la démarche qui a per-
mis de proposer aux agents, dès le 1er janvier 
2013, une nouvelle politique d’action sociale 
qui se traduit par :  

63
TONNES DE PAPIERS ET CARTONS 
RÉCUPÉRÉS ET RECYCLÉS SUR 
LES SITES DU DÉPARTEMENT

5 946
JOURS DE FORMATION RÉALISÉS
POUR 1 191 AGENTS DU DÉPARTEMENT

La création de la 
centrale d’achat 

territoriale 
«APPROLYS»

Évolution du nombre de collaborateurs
Effectifs (total des postes budgétaires + contrats aidés + apprentis, 
hors assistants familiaux, Parc départemental et CDE)

1 700

1 710

1 720

1 730

1 740

1 750

20092009

1 690

1 760

2010 2011 2012

1 719

1 756

1 745 1 749

2013

1 738

Pour sa 2ème édition, le carrefour des savoir-
faire a confi rmé son statut de rendez-vous 
incontournable pour les agents du Conseil 
départemental d’Eure-et-Loir. 

La Direction générale des services a réussi le pari d’orga-
niser une manifestation de premier plan rassemblant ses 
collaborateurs et les élus autour d’une culture commune 
et permettant de développer des liens entre directions. 

Sur le site de l’Esplanade, entre le Compa et les Archives 
départementales, 34 directions/services ont répondu pré-
sent à l’occasion de ces deux journées qui ont accueilli 
près de 600 visiteurs. Visites guidées, atelier de musique, 
expositions, démonstrations…, les temps forts ont été 
nombreux. 

Nouveauté 2014, les conjoints et enfants, invités pour 
l’occasion, sont venus eux aussi emprunter les chemins 
du « carrefour des savoir-faire » : une expérience inédite 
partagée en famille… Et pour compléter ce moment de 
convivialité, un service de restauration est venu renforcer 
le dispositif.
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CARREFOUR DES SAVOIR-
FAIRE : UN MOMENT DE 
PARTAGE ET DE RENCONTRE

Une adhésion au Comité national d’action 
sociale (CNAS), afi n d’assurer un accès 
égal pour l’ensemble de ses collaborateurs 
(agents titulaires et non titulaires, présents 
au-delà de 6 mois) aux prestations d’action 
sociale et de faciliter l’accès du plus grand 
nombre à des prestations beaucoup plus 
diversifi ées et ce, à toutes les étapes de 
la vie. 

Un renforcement de  la protection sociale 
complémentaire des agents du Départe-
ment dans le cadre d’une convention de 
participation prévoyance. La Collectivité 
s’est associée, en 2013, par une conven-
tion de groupement à la ville de Montargis, 
le  SDIS 45 et au Conseil départemental du 
Loiret afi n de rendre l’offre de prévoyance 
professionnelle la plus attractive possible 
et d’obtenir des taux de cotisations les plus 
bas pour les agents.

L’action du Conseil départemental au service des Euréliens 
est une tâche de chaque instant. En participant à cette opé-
ration, les directions ont saisi l’opportunité de mettre en 
lumière leur travail, leur quotidien, d’inscrire leurs actions 
dans le projet « Eure-et-Loir à venir » et de fortifi er l’identité 
de leur service.

La mise en œuvre du carrefour des savoir-faire s’est voulue 
participative. Ce sont bien les directions qui sont actrices de 
cette opération. Elles se sont appropriées ce concept sans 
« barrière » et en laissant libre cours à l’imagination. C’est 
l’originalité et la singularité de leurs propositions qui ont 
créé l’événement et fait de ces deux journées un moment 
de partage et de rencontre. 
Quelques chiffres : 

 34 stands
 150 agents exposants
 Près de 600 agents visiteurs

5 553
JOURS DE FORMATION RÉALISÉS
POUR 1036 AGENTS DU DÉPARTEMENT

Évolution du nombre de collaborateurs
Effectifs (total des postes budgétaires + contrats aidés + apprentis, 
hors assistants familiaux, Parc départemental et CDE)

1 700

1 710

1 720

1 730

1 740

1 750

20092009

1 690

1 760

2010 2011 2012

1 719

1 756

1 745 1 749

2013

1 738

2014

1 715
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  Le Conseil départemental s’est lancé en 
septembre 2012 dans la réalisation du 
document unique d’évaluation des risques 
professionnels.

Conformément à la réglementation, ce 
document comporte un inventaire hiérarchisé 
des risques identifi és dans chaque unité de 
travail, en vue de proposer la mise en place 
d’actions de prévention. L’évaluation des 
risques professionnels sera fi nalisée en 2015, 
afi n de défi nir le programme de prévention 
visant à améliorer les conditions de vie 
au travail de l’ensemble des agents de la 
collectivité.

  La charte et le règlement de formation
L’élaboration d’une charte du formateur 
interne, d’une charte de la formation et d’un 

règlement de formation participent de la 
même volonté du Conseil départemental : 
permettre le développement des compétences 
personnelles et professionnelles des 
collaborateurs et mettre en œuvre ces 
compétences pour l’accomplissement de ses 
missions présentes et à venir.

  A c q u i s i t i o n  d ’ u n e  s o l u t i o n  d e 
dématérialisation des flux avec comme 
application première, la gestion électronique 
du courrier.

  Lancement de 2 procédures dans le cadre 
d’Approlys pour l’achat de fondants routiers 
et la fourniture de gaz permettant des 
économies conséquentes.

DÉVELOPPEMENT
Un moment de 

partage et de rencontre



(*) Association Finances 
Gestion Evaluation des 

collectivités territoriales
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Les dépenses réelles d’investissement :
120 329 244,77 €

Mouvements fi nanciers 
35,53 %

Voirie départementale 
21,75 %

Aménagement du territoire 
16,08 %

Patrimoine départemental
17,02 %

Scolaire - Enseignement 
5,71 %

Cultures et sports 0,68 %
Environnement 4,59 %
Équipement sanitaire et social 0,44 %

Dans un contexte économique en profonde 
mutation, où toutes les pistes d’efficacité 
doivent être recherchées, les présidents des 
départements d’Eure-et-Loir, du Loir-et-Cher 
et du Loiret ont décidé de travailler ensemble 
sur un certain nombre de dossiers. 

Anticipant l’acte III de la décentralisation, ils ont offi cialisé 
les actions à mener dans le cadre d’une convention de 
partenariat. L’innovation, l’effi cacité de l’action publique 
entre les territoires pour mieux répondre aux besoins des 
citoyens au meilleur coût constituent les principes-clés et 
les objectifs affi chés de cette « Union des 3 ».

L’optimisation et la mutualisation des moyens et des pra-
tiques s’est traduite par la mobilisation en commun des 
moyens de fi nancement, qu’il s’agisse de crédits de court 
terme et/ou de long terme.
Ce projet, lancé en septembre 2014 et suivi par le Dépar-
tement d’Eure-et-Loir, a débuté par le lancement d’une 
consultation en matière de ligne de trésorerie pour ré-
pondre aux besoins propres des trois collectivités, pour 
un montant total de 60 M€ en 2015. 

L’analyse des offres transmises par cinq groupes fi nan-
ciers et les échanges intervenus rapidement permirent 
d’établir un «classement» des réponses. Le Département, 
en concertation avec  ses collègues, a identifi é mi-octobre 
les meilleurs positionnements vis-à-vis des conditions 
du marché. Des gains ont pu être dégagés à plusieurs 
niveaux : marges, frais fi nanciers…  Des commissions 
harmonisées entre départements, des transactions faci-
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LE PRIX DE L’INNOVATION 
FINANCIÈRE 2014 DE 
L’AFIGESE*  
RÉCOMPENSE L’INITIATIVE DES 
3 DÉPARTEMENTS ENGAGÉS 
DANS LA COOPÉRATION

litées (tirages/remboursements) fi gurent également parmi 
les points positifs de la consultation. Par ailleurs, même si 
certains organismes disposaient d’un découpage territorial 
faisant intervenir plusieurs caisses régionales, le dialogue 
n’a rencontré aucun écueil. Les échanges avec un référent 
unique dans ces établissements a facilité la présentation des 
dossiers et le déroulement des négociations. 

En novembre 2014, les trois départements validèrent les 
propositions de la Direction des Finances de l’évaluation et 
de la prospective du Conseil départemental d’Eure-et-Loir. 
L’envoi rapide des notifi cations permit la signature des lignes 
de trésorerie avec l’organisme fi nancier retenu pour les trois 
départements (l’Eure-et-Loir à hauteur de 20 M€, le Loir-et-
Cher pour 15 M€, le Loiret pour 15 M€). Une seconde offre a 
également été retenue pour 10 M€ avec  le département du 
Loiret, afi n de satisfaire le besoin initial exprimé. 
Cette démarche innovante a été soulignée fi n 2014. Elle a 
reçu le prix de l’innovation fi nancière «catégorie Finances » 
lors des XIXèmes assises de l’AFIGESE, en partenariat avec « 
La Lettre du cadre territorial », à Avignon le 25 septembre 
2014. 

Cette opération pourrait être renouvelée fi n 2015, afi n de 
bénéfi cier de contrats de trésorerie aux meilleures conditions 
fi nancières pour 2016. D’autres initiatives des élus des trois 
collectivités et du groupe de travail « mobiliser ensemble les 
fi nancements » pourront être lancées en 2015. Une consul-
tation conjointe en matière d’emprunt long terme pourrait, 
par exemple, représenter une suite logique au travail entre-
pris. 

GESTION FINANCIÈRE

5,9 M€
DIMINUTION DE L’ENCOURS
DE LA DETTE

56,23 %
PART DES DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
CONSACRÉES AUX SOLIDARITÉS

202,23 M€
DÉPENSES DE SOLIDARITÉS

Les dépenses réelles de fonctionnement :
359  640  975,45 €

Solidarités 
55,23 %

Moyens de 
fonctionnement  
22,70 %

Contingent obligatoire 
Service incendie 4,25 %

Transport 
7.74 %

Service fi nancier 1,78 %
Éducation et formation 2,57 %

Cultures et sports 1,47 %

Aménagement
du territoire 1,38 %

Voirie départementale 1,19 %
Environnement 0,52 %

Interventions diverses 0,12 %
Frais de fonctionnement

des groupes d’élus 0,06 %

Les dépenses réelles d’investissement :
102  112  831,65 €

Mouvements fi nanciers 
41,33 %

Voirie départementale 
21,75 %

Aménagement du territoire 
13,25 %

Patrimoine départemental
9,70 %

Scolaire - Enseignement 
6,91 %

Cultures et sports 1,73 %
Environnement 4,85 %
Équipement sanitaire et social 0,48 %

Quelques dépenses de solidarités
(en M€)
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L’année 2013 a été marquée par une recherche 
active et optimisée de financements. Ainsi 
dans le cadre d’un partenariat renforcé avec 
la Caisse des Dépôts et Consignations (CDC), 
le Département a bénéfi cié de conditions très 
favorables de prêts pour certaines opérations 
d’investissement. 

Le partenariat avec le Syndicat Mixte Eure-et-Loir Numé-
rique (SMO) et le Service départemental d’incendie et de 
secours (SDIS), a permis la signature de contrats à long 
terme pour le fi nancement de travaux liés au très haut dé-
bit et à l’extension du centre de secours de Lucé. Le SDIS 
d’Eure-et-Loir est ainsi le premier établissement public de 
ce type à contracter avec la CDC. D’autres établissements 
fi nanciers furent sollicités dans de nombreux projets. 

Dans le cadre de « l’Union des trois », le Conseil dépar-
temental a animé une réfl exion sur la mobilisation des 
fi nancements en vue de la future souscription de contrats 
de trésorerie. Les échanges permettent pour les budgets 
à venir de préparer une démarche analogue pour des 
prêts à long terme, avec comme objectif de bénéfi cier de 
réponses plus favorables en termes de taux.
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UNE GESTION OPTIMISÉE 
GRÂCE AUX PARTENARIATS

 Par ailleurs, en raison de l’augmentation du nombre de 
bénéfi ciaires et des revalorisations successives, les dépenses 
liées au RSA et à l’insertion ont fortement progressé par rap-
port à 2012. Le budget consacré aux allocations forfaitaires 
a progressé de + 8,34 % en 2013. 

Depuis 2009, l’effort constant de désendettement du Dépar-
tement contribue à la bonne santé de ses fi nances. Dans un 
contexte contraint, l’encours de la dette est en baisse de près 
de 3,1 % sur une année (-6,028 M€ par rapport à 2012). 
Enfi n, le ratio de désendettement est de 4,02 années, 
bien en-deçà des 8 années considérées comme le seuil 
« acceptable » pour une collectivité. 

L’encours de la dette représente 445,30 € par habitant.
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Les dépenses réelles de fonctionnement :
362 917 847,03 €

Solidarités 
56,75 %

Moyens de 
fonctionnement  
22,08%

Contingent obligatoire 
Service incendie 4,25 %

Transport 
7.47 %

Service fi nancier 2,54 %
Éducation et formation 2,67 %

Cultures et sports 1,29 %

Aménagement
du territoire 1,32 %

Voirie départementale 0,98 %
Environnement 0,45 %

Interventions diverses 0,15 %
Frais de fonctionnement

des groupes d’élus 0,05 %
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UNE NOUVELLE ÉQUIPE

LE CONSEIL DÉPARTEMENTAL
D’EURE-ET-LOIR

LE CONSEIL DÉPARTEMENTAL, À VOS CÔTÉS, TOUS LES JOURS
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